
COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DE CONSEIL MUNICIPAL

DU 20 MARS 2009

L’an deux mille neuf, le 20 mars à 20h 30, le Conseil Municipal de Villiers-sur-Loir, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Henri BURGOS, Maire.

Nombre de membres en exercice : 15

Date de convocation du Conseil Municipal : 16 mars 2009

Présents : M. BURGOS – Mme GUILLEMEAU– M. RENARD – M. ADAM – M. MINIER – M. HEBERT - Mme DUBOC - M. PRENANT –Mme BRIFFAULT– Mme JOSEFIAK– M. SALIS – M. PEREON - M. BESNARD.
Absents: M. FICHEPAIN (pouvoir à M. HEBERT) – M. MENARD  (pouvoir à M. BURGOS). 

Secrétaire de séance : M. HEBERT.

Sauf avis contraire, toutes les délibérations ont été adoptées à l’unanimité.

A. Approbation du compte-rendu du 16 janvier :

L’assemblée adopte ce précédent compte-rendu.

B.
Désignation du secrétaire de séance :

M. HEBERT est désigné en qualité de secrétaire de séance.

C. FINANCES
1. rectification comptable :

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une erreur de saisie a été commise sur la délibération du 29 février 2008 ayant pour objet l’affectation des résultats 2007 du budget communal et qu’il convient de la rectifier. L’excédent cumulé de fonctionnement ne s’élevait pas à 298 326.09 € mais à 298 326.07 €. En conséquence l’affectation du résultat excédentaire de fonctionnement au compte 002 s’élève à 3 326.07 € au budget primitif 2008.


Le Conseil Municipal, rectifie l’affectation du résultat excédentaire de fonctionnement au compte 002 au budget primitif 2008 comme proposé.
2. Approbation des Comptes administratifs  2008 :

Le Conseil Municipal, réuni sous la Présidence de Mme GUILLEMEAU, délibérant sur le compte administratif  2008, dressé par M. Henri BURGOS, Maire, approuve les comptes suivants :
 Commune :


Montant total des dépenses de fonctionnement 
799 987.12 €


Montant total des recettes de fonctionnement
1 036 606.61 €



D’où excédent de fonctionnement 
236 619.49 €

Montant total des dépenses d’investissement
620 888.85 €



Montant total des recettes d’investissement
384 435.82 €



D’où déficit d’investissement 
236 453.03  €
Assainissement :

Montant total des dépenses d’exploitation 
55 008.27 €


Montant total des recettes d’exploitation
100 854.75 €



D’où excédent d’exploitation 
45 846.48 €

Montant total des dépenses d’investissement
87 117.89 €



Montant total des recettes d’investissement
85 534.43 €



D’où déficit d’investissement 
1 583.46  €
Service des eaux :


Montant total des dépenses d’exploitation 
111 959.20 €


Montant total des recettes d’exploitation
175 301.63 €



D’où excédent d’exploitation 
63 342.43 €

Montant total des dépenses d’investissement
66 670.84 €



Montant total des recettes d’investissement
118 311.28 €



D’où excédent d’investissement 
51 640.44  €
3. Approbation des Comptes de Gestion 2008 :
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2007, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, le Conseil Municipal déclare que les comptes de gestion du budget principal, du service assainissement et du service des eaux dressés, pour l’exercice 2008 par le Receveur, visés et certifiés conformes à l’ordonnance, n’appellent ni observation, ni réserve de sa part,
4. Affectation des résultats 2008 :

Le Conseil Municipal, décide d’affecter le résultat excédentaire de fonctionnement comme suit :
Budget communal :



- à titre obligatoire :




. au compte 1068, pour couvrir le besoin de financement de la section d’investissement (résultat cumulé et restes à réaliser) : 235 135.25 €



- à titre supplémentaire :




.au compte 1068 pour 1 484.24 €



- au compte 002 : 0.00 €

Service assainissement :



- à titre obligatoire :




. au compte 1068, pour couvrir le besoin de financement de la section d’investissement (résultat cumulé et restes à réaliser) : 1 583.46 €



- à titre supplémentaire :




.au compte 1068 pour 43 416.54 €



- au compte 002 : 846.48 €

Service des Eaux :



- à titre obligatoire :




. au compte 1068, pour couvrir le besoin de financement de la section d’investissement (résultat cumulé et restes à réaliser) : 0.00 €



- à titre supplémentaire :




.au compte 1068 pour 63 000.00 €



- au compte 002 : 342.43 €
5.  Application des dispositions de l’article 1er de la loi de finances rectificative pour 2009, codifiées à l’article L. 1615-6 du code général des collectivités territoriales, pour le versement anticipé des attributions du FCTVA au titre des dépenses réalisées en 2008 :
Vu le dispositif du plan de relance de l’économie relatif au fonds de compensation pour la TVA (FCTVA), inscrit à l’article L. 1615-6 du code général des collectivités territoriales (CGCT), permet le versement en 2009 des attributions du fonds au titre des dépenses réalisées en 2008 pour les bénéficiaires du fonds qui s’engagent, par convention avec le représentant de l’Etat, à accroître leurs dépenses d’investissement en 2009, le Conseil municipal prend acte que le montant de référence est la moyenne des montants des dépenses réelles d’équipement réalisées pour les exercices 2004, 2005, 2006 et 2007, sur les budgets de la commune, du service des eaux et du service assainissement, soit 483 066 €, décide d’inscrire au budget de la commune, du service des eaux et du service assainissement, 850 538 € de dépenses réelles d’équipement, soit une augmentation de 76.07 % par rapport au montant référence et autorise le maire à conclure avec le représentant de l’Etat la convention par laquelle la commune s’engage à augmenter ses dépenses réelles d’équipement en 2009 afin de bénéficier de la réduction du délai d’attribution du FCTVA au titre des dépenses réalisées en 2008. 

6. Taux d’Imposition 2009 :
Le Conseil Municipal, considérant que le coefficient de revalorisation forfaitaire des bases, voté en loi de finances pour 2008 suffit à équilibrer le budget primitif de la commune en dépenses et en recettes en conservant les taux d’imposition tels que fixés en 2008, décide de conserver les taux de 2008, soit :

· la taxe d’habitation est maintenue à 14,95 %

· la taxe sur le foncier bâti est maintenue à 22,92 %

· la taxe sur le foncier non bâti est maintenue à 57,75 %

· la taxe professionnelle est maintenue à 16,77 %.
7. Répartition charges personnel sur les budgets 2009 :
Monsieur le Maire informe que les relevés horaires de travail des personnels ont été analysés, afin de permettre une juste répartition des charges de salaires sur chaque budget. Le Conseil Municipal décide d’appliquer, à titre forfaitaire et définitif pour l’année 2009, le barème retenu aux différents services et d’imputer au bénéfice du budget communal :



. un reversement de salaires de 30 800€ (article 6410) au budget eau ;



. un reversement de salaires de 16 800€ (article 6410) au budget assainissement;



. un reversement de salaires de 1 700€ (article 64111) au budget du C.C.A.S.
8. Subvention 2009 à la Coopérative Scolaire :
Le Conseil Municipal, décide d’accorder une subvention de 3 710 € à la Coopérative Scolaire pour aider au financement de la classe verte 2009.
9. Vote des budgets primitifs :
Le Conseil Municipal, 
· ADOPTE les Budgets Primitifs 2009 pour les montants suivants :
Budget communal :
. Montant de la section de fonctionnement : 1 004 142 €

. Montant de la section d’investissement : 1 007 459 €
Budget du service assainissement :
. Montant de la section de fonctionnement : 101 008 €

. Montant de la section d’investissement : 111 185 €

Budget du service des eaux :

. Montant de la section de fonctionnement : 185 424 €

. Montant de la section d’investissement : 222 944 €
10. Choix d’un fournisseur de gaz :
M. le Maire rappelle que, suite à la proposition EDF, pour la fourniture de gaz à la commune, le Conseil Municipal avait décidé de consulter son fournisseur actuel GDF, afin de procéder à la comparaison des offres. Le Conseiller GDF, contacté, a apporté les précisions suivantes :

- le prix de la fourniture gaz, au tarif régulé, doit baisser au mois d’avril, dans des proportions sensibles,

- l’abandon du tarif régulé est irréversible,

- la manœuvre qui consiste à augmenter fortement le prix de l’abonnement, qui bénéficie d’un taux de TVA à 5,5%, et de baisser sensiblement la part de la consommation (TVA 19,6%) afin de faire baisser la facture, pourrait être dénoncée par les pouvoirs publics. Le Conseil Municipal décide de conserver l’opérateur historique afin de continuer à bénéficier des tarifs régulés.
11. Indemnités de gardiennage de l’église :

Monsieur le Maire indique, par courrier en date du 25 février 2009, Monsieur le Préfet a communiqué le montant maximum de l’indemnité allouée aux préposés chargés du gardiennage des églises communales : le plafond indemnitaire est de 118.02 € pour un gardien ne résidant pas dans la commune. Le Conseil Municipal, par 14 voix pour, une voix contre, décide de porter à 118.02 € par an, l’indemnité de gardiennage de l’église à verser au prêtre affectataire.
D. URBANISME

1. Droit de préemption Urbain :

Sans objet
2. Plan Communal de Sauvegarde :
Le Maire informe le Conseil Municipal du lancement du projet d’élaboration du Plan Communal de Sauvegarde.
L’élaboration de ce document vise à répondre aux objectifs suivants :

· Assurer l’information préventive et la protection de la population au niveau communal ;

· Déterminer, en fonction des risques connus, les mesures de sauvegarde et de protection des personnes ;

· Fixer l’organisation nécessaire à la diffusion de l’alerte et des consignes de sécurité ;

· Recenser les moyens disponibles et définir les mesures d’accompagnement et de soutien de la population.

Le Conseil Municipal, désigne Mme Patricia JOSEFIAK, Conseillère municipale, comme chef de projet PCS, et constitue un Comité de pilotage communal chargé de valider les étapes du PCS, composé de : M. Henri BURGOS, Maire, Mme Isabelle BRIFFAULT, Conseillère municipal, Mme Françoise BOYER, Secrétaire de mairie.

3. Proposition d’acquisition du terrain d’assiette SFR
M. le Maire expose la demande de la S.F.R. SA Région ouest, 13,14, avenue Jacques Cartier 44815 St Herblain, actuellement locataire d’une partie de la parcelle cadastrée ZN 113, propriété de la Commune, sur laquelle elle a implanté un pylône-relais. Cette société propose d’acquérir le terrain d’assiette pour un montant forfaitaire de 16 000 €. Compte-tenu que le montant annuel de location s’élève, actuellement, à 2 300 €, le Conseil Municipal estime que cette proposition n’est pas assez élevée et confie à M. le Maire le soin de négocier une meilleure proposition avec l’entreprise.
4. Réaménagement Mairie choix - bureau de contrôle


Monsieur le Maire rend compte au Conseil Municipal de l’avancement de l’étude de réaménagement de la mairie  et indique que l’assemblée doit se prononcer sur le choix du bureau de contrôle.

Trois entreprises ont répondu à la demande de prix  pour les missions suivantes :

· L+SEI (5ème catégorie)

· Vérification initiale des installations électriques

· Mission handicapés avec rapport final

· Mission CSPS (Durée du Chantier : environ 6 mois)

	mission
	Veritas
	Apave
	Socotec

	L (solidité des ouvrages)+SEI (sécurité des personnes)
	2 950
	3 500
	2 900

	Installations élec
	Compris dans L+SEI
	350
	290

	Mission handicapés
	Compris dans L+SEI
	Compris dans L+SEI
	300

	Coordination Sécurité Santé
	2 100
	1 470
	1 680

	Total HT
	5 050
	5 320
	5 170

	Total TTC
	6 039.80
	6 362.72
	6 183.32


Le Conseil Municipal confie au bureau de contrôle VERITAS, 5 rue Copernic, 41260 LA CHAUSSEE ST VICTOR, les missions énoncées ci-dessus, pour un montant total de 5 050 € HT, 
5. Réaménagement Mairie – délégation au Maire
M. le Maire rappelle que l’enveloppe définie pour l’aménagement de la Mairie s’élève à 200 000 € HT et qu’il convient, à présent de lancer la consultation des entreprises. Les marchés seront passés suivant la procédure de Marché à procédure adaptée et le Conseil Municipal donne délégation au Maire pour préparer, exécuter, signer et régler les marchés à intervenir ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, dans le cadre du dossier de réaménagement de la mairie,
E. AFFAIRES DIVERSES

1. Requête pour le maintien du Tribunal d’Instance

Monsieur le Maire rappelle que, par délibération en date du 08/04/2008, le Conseil Municipal s’était prononcé pour autoriser le Maire à ester en justice, au nom de la Commune, pour le maintien du Tribunal de Vendôme et à déposer, en conséquence, une requête en annulation, devant le Conseil d’Etat, contre les décrets 2008-145 et 2008-146 modifiant la carte judiciaire. Or, le décret 2008-145 a été abrogé et remplacé par le décret 2008-1110 qui modifie semblablement le ressort des tribunaux d’instance, entre autres choses. Le Conseil Municipal autorise le Maire à ester en justice, au nom de la Commune, pour le maintien du Tribunal de Vendôme et à déposer, en conséquence, une requête en annulation, devant le Conseil d’Etat, contre le décret  2008-1110 modifiant la carte judiciaire.
2. Comptes-rendus des commissions :

Commission salle polyvalente :

M. HEBERT fait le point sur les réflexions en cours et invite les membres à visiter la salle des fêtes de MOREE, le samedi 4 avril, départ prévu à 9h30.

Commission voirie :

Elle se réunira le 3 avril à 20 h. Au programme :

· l’examen du dossier de consultation élaboré par la DDEA pour retenir un maître d’œuvre dans le cadre de l’aménagement de la VC 101,

· avec la commission mairie, étude de la circulation autour de la mairie, après les travaux.
Commission école :

Elle se réunira le 18 mai à 20h.

Un seul sujet reste à l’ordre du jour et M. le Maire prononce le huis-clos pour examiner ce dossier qui revêt un caractère privé

La prochaine réunion de Conseil Municipal se tiendra le 17 avril à 20h30 

elle sera précédée d’une commission générale à 20h.
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